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LES REGIMES INDEMNITAIRES A LA DGFIP

UNE HARMONISATION A BUDGET CONSTANT ! ! !
Une réunion nationale s’est tenue le 5 novembre 2013 sur les régimes indemnitaires dans le prolongement de celle de juin 2012, ceci devant aboutir à l’harmonisation des régimes indemnitaires entre la filière fiscale et la filière gestion publique.

Lors de cette réunion, il y a eu un revirement inacceptable de la politique de rémunération à la DGFIP : un gel complet en euros courants du régime indemnitaire de chaque agent.

Pour la DGFIP, le régime indemnitaire fusionné au sens strict se compose de trois éléments : l’allocation complémentaire de fonction ou ACF , l’indemnité d’administration et de technicité ou IAT et la prime de rendement ou PR.

(L’IAT et la PR n’ont pas besoin d’être mises à jour par contre l’ACF va faire l’objet d’un nouvel arrêté, la valeur du point retenue est de 55,05€.

· (Concernant la nouvelle bonification indiciaire ou NBI, si l’administration s’est engagée sur certains points; elle a reculé sur d’autres :
· alors que la NBI est attribuée au 1er jour d’affectation dans la zone géographique pour les agents filière fiscale, il faut attendre 2 ans de séjour pour les agents de la gestion publique pour la percevoir. Cette injustice devrait être réglée en 2014 voire 2015 ! ! !

· à l’inverse les agents des équipes de renfort de la filière fiscale n’étaient pas éligibles à la NBI comme ceux de la gestion publique. Ce sera chose faite lors de la création des équipes mobiles de renfort ou EMR qui regroupera les ex EDRA et ERD.

· en revanche la D.G. refuse d’étendre le bénéfice de la NBI géographique aux agents des services informatiques qui ne la percevaient pas (FGP) et veut au contraire la retirer à ceux qui la perçoivent (FF). Nos collègues de l’ESI de NICE sont actuellement en action contre cette injustice. La section CGT 06 soutient leur légitime revendication.
( Des rapports de l’URSSAF et de la Cour des Comptes ont pointé du doigt l’indemnité forfaitaire de déplacement dans le département ou IFDD et l’indemnité spéciale de terrain. Pour consolider le dispositif, il pourrait être aménagé de la façon suivante :

· les IFDD ne seraient versées qu’aux personnels itinérants ( géomètres, vérificateurs, ..) et seraient intégrées dans l’assiette de la CSG et de la CRDS à savoir un taux de 8% mais non soumises à l’impôt sur le revenu.

· l’indemnité spéciale de terrain serait également soumise à la CSG et la CRDS et son périmètre resterait inchangé.

(Un projet porte également sur les inspecteurs de direction. En effet, ceux de la filière fiscale bénéficient d’une majoration d’ACF pour diverses raisons historiques, l’administration a refusé d’aligner le régime indemnitaire des inspecteurs de la gestion publique sur celui de leurs collègues. Et aujourd’hui, elle projette d’aligner vers le bas ! ! !
L’administration nous avait bien vendu la fusion avec le slogan : GAGNANT GAGNANT.

Quel constat aujourd’hui : PERDANT PERDANT.

En effet, nous sommes moins nombreux avec des charges qui explosent et des salaires qui baissent sauf peut-être pour la catégorie de hauts fonctionnaires.

Le régime indemnitaire doit faire l’objet de prochaines réunions nationales :

· le 17 décembre 2013

· le 16 janvier 2014

· le 28 janvier 2014 CTR

· février - mars 2014 derniers sujets à traiter (mise en place entre juin et octobre 2014)
IL FAUT REAGIR ET NE PAS LAISSER L’ADMINISTRATION CENTRALE DECIDER SEULE !

Nice le 25/11/2013

